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Clinique communautaire de Pointe-Saint-Charles - Rapport annuel 2015-2016

Table des matières Qui sommes-nous?
Fondée en 1968, la Clinique communautaire de 
Pointe-Saint-Charles est un organisme à but non lu-
cratif (privé conventionné). Son mandat est d’offrir 
des services de première ligne, mission CLSC pour le 
quartier de Pointe-Saint-Charles à Montréal. La Cli-
nique offre des services médicaux et sociaux, tout en 
travaillant sur les causes socio-économiques de la ma-
ladie.

La Clinique est unique au Québec par son mode de 
gouvernance citoyenne. Ce sont les citoyen-ne-s du 
quartier, qui,  lors de l’assemblée générale annuelle, 
déterminent les orientations, les priorités d’actions et 
élisent le conseil d’administration qui est formé de ci-
toyen-ne-s du quartier. Ils s’assurent ainsi que la Cli-
nique réponde aux besoins en santé et en services so-
ciaux de la population. Au cœur de ces orientations se 
trouve une conviction fondamentale: la santé est un 
droit essentiel et collectif non négociable.

Bien plus qu’un simple CLSC, la Clinique travaille de 
près avec les citoyen-ne-s et les organismes du quartier 
pour regrouper et mobiliser les personnes, défendre 
leurs droits et trouver des solutions aux problèmes 
sociaux et de santé, tant individuels que collectifs. À 
maintes reprises, la Clinique a fait la preuve de son 
enracinement dans le milieu par sa vie démocratique 
citoyenne et par ses liens privilégiés avec les acteurs 
communautaires pour définir, planifier et réaliser ses 
projets. Au fil de son histoire, la Clinique a contribué à 
la mise en place de plusieurs ressources et à pérennisé 
ses collaborations avec les groupes du milieu pour agir 
directement sur les déterminants de la santé.

Vous pouvez tout autant venir à la Clinique pour re-
cevoir des soins de santé que pour vous y impliquer 
et ainsi agir collectivement pour améliorer les condi-
tions de vie et de santé de la population de la Pointe.
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Rapport du conseil d’administration

Mot du conseil d’administration (CA) 
et de la coordination générale

•	 Geneviève Dandurand
•	 Nathacha Alexandroff
•	 Janson Quessy
•	 Valèse Mapto Manariyo
•	 Denis Charron, président
•	 Zsuzsanna Jordan, vice-présidente
•	 Luc Leblanc, coordonnateur général 
•	 Rosa-Paula Mnariyo, secrétaire
•	 Louis Blouin, trésorier
•	 Corinne Louboutin, employée 
       administratrice (absente sur la photo)
Ont également siégé au CA en 2015-2016: Michel Mondoux, coordonnateur général par intérim, Pierrick Bazin 
et Alicia Maxwell, administrateurs. 

Le conseil d’administration est composé de 12 personnes: 10 citoyen-ne-s élu-e-s en assemblée générale annuelle, 
un-e membre employé-e élu par le collège électoral des employé-e-s, et la coordination générale avec droit de 
parole, mais sans droit de vote. Les membres du conseil d’administration sont élus pour un mandat de deux ans, 
à l’exception de la personne représentant les employé-e-s.

Membres du CA 2015-2016 

Bonjour chèr-e-s citoyen-ne-s du quartier,

Par sa proximité, sa collaboration étroite avec les acteurs communautaires et la place unique qu’elle réserve aux 
citoyens et citoyennes dans son organisation, la Clinique marche de plus en plus à contre-courant d’un réseau de 
santé de plus en plus centralisé.  La Clinique maintient sa mission et ses valeurs qui font d’elle une organisation 
citoyenne communautaire de santé unique au Québec. C’est pourquoi nous jugeons notre action non seulement 
possible, mais encore et surtout nécessaire et pertinente en 2016!  

Fidèles à cette mission que nous poursuivons, nous vous présentons notre rapport annuel 2015-2016.  Pour plus de 
détails, n’hésitez pas à consulter notre rapport annuel de gestion, disponible sur notre site web : 
http://ccpsc.qc.ca/fr/rapport-annuel. 

Plusieurs bons coups sont à souligner cette année: le dépôt de l’étude de faisabilité pour une maison des naissances 
à Pointe-Saint-Charles, la lutte contre les frais accessoires en santé, la refonte du site web, etc.

Bonne lecture !

Denis Charron,
président du CA

Luc Leblanc,
coordonnateur général
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Rapport du conseil d’administration

Principales activités réalisées par le CA 
Réunions régulières
Les membres du conseil d´administration 2015-
2016 demeurent fortement engagés dans le projet 
de santé communautaire de la Clinique.  Le CA a 
tenu 12 séances régulières et 3 séances spéciales.  

Consolidation du fonctionnement 
du CA 
•	 Mise sur pied d´un comité de gouvernance, 

d´éthique et d´amélioration continue du CA
•	 Adoption d´une politique d´accueil et d´inté-

gration des nouveaux administrateurs incluant 
un programme de formation et la révision des 
outils 

•	 Élaboration d´une politique et procédure                     
d´évaluation du coordonnateur général. Cette             
évaluation a été réalisée cette année.

Assurer une saine gestion des 
ressources de la Clinique, et 
particulièrement des finances  
•	 Révision des politiques et processus budgé-

taires
•	 Adoption d´une démarche de consultation du 

personnel  sur les mesures de redressements
•	 Audit financier au mi-terme 
•	 Plan de redressement à court, moyen et long 

terme demandé à la coordination

Adoption de politiques et 
procédures diverses 
•	 Charte de médias sociaux
•	 Gestion intégrée de la qualité et de la sécurité
•	 Processus budgétaire annuel
•	 Imputabilité budgétaire et autorisation des          

dépenses
•	 Règlement sur la recherche 
•	 Guide prévention des infections
•	 Politique d’allaitement

Appui ou adoption de 
nouveaux projets 
•	 Étude de faisabilité de l’implantation d’une maison des 

naissances
•	 Dossier médical électronique
•	 Initiative Amis des bébés
•	 Projet de recherche en trouble du spectre de 
       l’autisme pour les 12-30 mois

Autres
•	 Suivis des priorités annuelles 

de la Clinique et simplifica-
tion du processus quant à 
leur élaboration 

•	 Début de la négociation de la 
convention collective avec le 
syndicat APTS

•	 Suivi régulier des recommandations et des nombreux 
comités de travail au sein desquels siègent les membres 
du CA ou des comités et conseils requis par la Loi 
comme le Conseil exécutif des infirmières et infirmiers 
(CEII), Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 
(CMDP) ou le conseil multidisciplinaire.

•	 Suivi de l´entrée en vigueur de la Loi 10 au 1er avril 
2015 et des possibles enjeux et impacts pour la Clinique: 
suivis des rencontres avec le réseau et des nouvelles di-
rectives ministérielles face à la mission CLSC.

•	 Prise de position sur des enjeux politiques nationaux ou 
locaux, comme sur les frais accessoires, les enjeux reliés 
à l´aménagement du nord du quartier de Pointe-Saint-
Charles ou aux nuisances ferroviaires.

•	 Assurer la bonne marche de la Clinique en l’absence du 
coordonnateur général et par la suite du coordonnateur 
aux ressources administratives

•	 Assurer la nomination des cadres et des médecins:             
4 médecins et 2 cadres.
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Le comité est composé de:
Simon Cardinal, président
Adriana Hamelin,vice-présidente
Gisèle Normandin, secrétaire-trésorière
Patricia Brown, membre
Andrew Mudroch, membre
Émilie Fontenay (soutien)

Mandat 
•	 renseigner les usager-e-s de la Clinique 

sur leurs droits et obligations, 
•	 promouvoir l´amélioration de la qualité 

de vie des usager-e-s, 
•	 évaluer leur degré de satisfaction à 

l´égard des services reçus à la Clinique, 
•	 accompagner ou assister les usager-e-s 

dans toute démarche entreprise pour 
porter plainte, 

•	 défendre les droits et les intérêts 
collectifs des usager-e-s. 

Bilan de l’année
•	 Dépôt au CA d´une recommandation de scinder 

le comité des membres et usagers en deux co-
mités distincts, que sont désormais, le comité des 
membres et le comité des usagers. La recommanda-
tion a été adoptée en janvier 2016. 

•	 Commande d´un portrait de quartier pour une 
meilleure connaissance des besoins et des réalités 
de la population de Pointe-Saint-Charles. Un rap-
port préliminaire a été déposé à la coordination, et 
le comité attend la version finale et sa présentation.

•	 Élaboration et adoption de règles de fonctionne-
ment du comité des usagers, en collaboration avec 
la spécialiste en procédés administratifs et les com-
missaires locales aux plaintes. Ces règles précisent 
les rôles et responsabilités du comité, des personnes 
qui collaborent avec celui-ci, les modalités d´élec-
tions des membres, etc. Élaboration et adoption 
d´un feuillet de mise en candidature des usager-e-s 

intéressé-e-s à faire partie du comité des usagers.
•	 Élaboration et adoption d´une politique d´évalua-

tion continue de la satisfaction des usagers, signée 
conjointement avec le comité de coordination. L´ob-
jectif de cette politique est d´encadrer les différentes 
activités du comité des usagers en matière d´évalua-
tion de la satisfaction des usagers auprès des usagers 
de la Clinique, en tenant compte de la mission, de la 
vision et des valeurs de l´organisation. 

•	 O r g a n i s a t i o n 
de la fête de la rentrée 
avec une       participa-
tion record de 175 par-
ticipant-e-s. Le bon 
coup de cette année est 
l´implication du per-
sonnel de la Clinique 
dans différents ateliers 
de prévention et de 
promotion de la santé 
auprès des usager-e-s, 

par exemple, un atelier en nutrition sur les boissons 
saines, l´importance du répit avec une tente de lec-
ture pour enfants, quizz, etc. 

•	 Organisation d´un atelier d´information aux usa-
gers sur leur droit de consentir ou de refuser des 
soins de santé. L´atelier a été organisé en collabo-
ration avec les commissaires locales aux plaintes et 
deux étudiantes en droit de l´Université du Québec 
à Montréal, dans le cadre du Programme Probono. 
Une dizaine de participant-e-s ont répondu à l´ap-
pel pour le plus grand succès de l´évènement. 

•	 Écriture d´un article dans la Clinique en bref dans le 
cadre de la semaine nationale des usagers.

•	 Participation au Regroupement québécois des co-
mités d’usagers, afin d´échanger et de prendre po-
sition sur des enjeux importants d´accessibilité en 
santé et de défense de droit, notamment sur les frais 
accessoires ou le transfert des ressources CLSC en 
GMF.

Rapport des comités du conseil d’administration

Comité des usagers

Comité des membres
Aucune rencontre cette année. 
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Rapport des comités du conseil d’administration

Comité de lutte en santé
Le comité est composé de:
Louis Blouin (membre du CA) 
Geneviève Dorval 
Geneviève McCready 
Hélène Sicotte  
Lucie Poulin
Stéphane Defoy (soutien)

Mandat
Le comité milite pour le droit à la santé, pour un sys-
tème de santé publique, universel, accessible et gratuit. 

Bilan de l’année
•	 Création d’une coalition nationale contre les frais 

accessoires (sortie publique en juin 2015 et février 
2015)

•	 Analyse des données et témoignages issus de notre 
registre des frais facturés lors de consultations mé-
dicales

•	 Conférence de presse (15 novembre 15) : dévoile-
ment des résultats de notre registre des frais facturés 
(527 répondants)

•	 Intervention sur le projet de loi 20 (point de presse 
à l’assemblée nationale avec la responsable à l’oppo-
sition officielle du dossier santé services sociaux, 
Diane Lamarre)

•	 Rédaction d’un mémoire sur la démarche de révi-
sion du panier de services des soins assurés, initiée 
par le commissaire à la santé et au bien-être (CSBE)

•	 Rencontre avec le CSBE afin d’échanger sur les re-
commandations incluses dans notre mémoire.

•	 Échange avec le bureau de la Vérificatrice générale 
du Québec sur les résultats de l’analyse des données  
et des témoignages qui proviennent de notre Re-
gistre des frais facturés

•	 Création au sein du comité de lutte santé de ren-
contres élargies afin de mobiliser d’autres ci-
toyen-ne-s pour l’organisation d’activités.

•	 Création d’une page Facebook Mettons un frein au 
frais

Le comité 2015 était composé de:
Denis Charron, membre du CA
Zsuzsanna Jordan, membre du CA
Corinne Louboutin, membre du CA
Myreille Audet (soutien)

Mandat
Le comité entente de service a pour mandat d’apporter 
un le soutien financier à des organismes communau-
taires à travers des projets particuliers qui agissent sur 
les déterminants sociaux de la santé ou des initiatives 
qui sortent des créneaux et pour lesquelles il y a peu de 
financement disponible.

Bilan de l’année
•	 13 organismes ont déposés des demandes de finan-

cement pour des projets.
•	 8 organismes ont reçu des appuis financiers de la 

part de la Clinique pour un total de 40 083$.
•	 5 organismes se sont vu obtenir un refus parce qu’ils 

ne correspondaient pas aux critères
•	 Les projets retenus ont obtenu des contributions fi-

nancières entre  3 400$ et 7 634$

Les projets réalisés cette année ont permis une plus 
grande proximité avec la mission de la Clinique et en 
particulier avec les équipes et le personnel. L’initiative 
du Carrefour d’éducation populaire a été présentée en 
assemblée du personnel de la Clinique de même que 
dans un article sur les déterminants sociaux de la san-
té dans le bulletin de l’Ordre des travailleurs sociaux 
(OTSTCFQ). 

Comité des ententes 
de services
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Comité sur la réforme
Le comité est composé de:
•	 Valese Mapto Kegne
•	 Denis Charron
•	 Lise Ferland (rôle-conseil)
•	 Myreille Audet (soutien)
•	 Luc Leblanc (soutien)
•	 Yves Parent (soutien)
•	 Émilie Fontenay (soutien)

Le comité sur la Réforme a été mis en place suite à la 
décision du ministre de la Santé et des Services sociaux 
d’adopter la loi 10 « modifiant l´organisation et la gou-
vernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l´abolition des agences régionales ». 

Mandat: 
•	 assurer une vigie des possibles impacts de la loi pour 

la Clinique
•	 tenir informer les membres du CA, le personnel et 

les partenaires des impacts de la Loi pour la Clinique
•	 alimenter la réflexion du conseil d’administration 

en produisant des données et en réalisant des re-
cherches et des outils pertinents à la préparation de 
la négociation

•	 négocier la reconduction de la convention de finan-
cement avec les futurs signataires

•	 préparer les rencontres du CA élargi, au besoin.

Bilan de l’année
•	 Rencontres téléphoniques et participation à des ren-

contres avec le Ministère de la Santé et des Services 
sociaux, des directions de CIUSSS et autres établis-
sements privés conventionnés 

•	 Vigie de la conjoncture et de l´actualité en santé
•	 Argumentaire sur la pertinence de la Clinique, son 

mandat, son statut historique, son mandat et ses ré-
alisations. 

Le comité est composé de: 
•	 Nathacha Alexandroff, administratrice au CA
•	 Annie Bisaillon, conseillère-cadre aux soins infir-

miers
•	 Johanne Primeau/Marie Christine Thibault, techni-

ciennes aux ressources humaines
•	 Michel Mondoux/Yves Parent, coordination des 

services administratifs

Mandat:
Afin d´évaluer chez les candidat-e-s le respect et l´ad-
hésion de notre approche de la santé, le recrutement 
s´effectue par un comité de sélection comportant une 
membre du conseil d´administration. Cette personne 
participe également aux entrevues de sélection. L´ob-
jectif est de recruter des personnes qui ont non seule-
ment des compétences professionnelles, mais qui par-
tagent aussi des valeurs communautaires. 

Bilan de l’année
En 2015-2016, ce sont plus de 55 entrevues de sélections 
qui ont été organisées et auxquelles une citoyenne a tou-
jours participé. Ce chiffre ne considère que les sélections 
dont l´affichage a été fait à l´externe et non à l´interne. 

Par ailleurs, d´autres améliorations au processus d´em-
bauche ont été menées : 
•	 Révision des questionnaires d’entrevue des infir-

mières pour les différentes équipes
•	 Création d’outils de travail pour le volet dotation

Rapport des comités du conseil d’administration

Comité de sélection
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Comité de vérification 

Rapport des comités du conseil d’administration

Le comité est composé de:
•	 Pierrick Bazinet (jusqu’ à juin 2015)/ Louis Blouin 

(depuis juin 2015), trésorier, conseil d´administra-
tion

•	 Luc Leblanc, coordonnateur général
•	 Michel Mondoux (jusqu’ à septembre 2015)/ Yves 

Parent, coordonnateur des services administratifs
•	 Peter King (jusqu’ à juin 2015)/ Janson Quessy (de-

puis juin 2015)/ Denis Charron (depuis juin 2015, 
administrateurs du conseil d´administration

Mandat:
•	 responsable de la gouvernance de la présentation de 

l’information financière externe
•	 responsable de la vérification externe et des sys-

tèmes de contrôle interne
•	 utilisation de sa connaissance des risques financiers 

pour orienter les discussions et les demandes auprès 
de la direction et du vérificateur externe pour des 
questions financières et de contrôle.

Bilan de l’année
Le comité de vérification s’est réuni à deux reprises au 
cours de l’année et a présenté aux membres du conseil 
d´administration les rapports financiers d’étape et an-
nuels requis selon la loi. Il s’est aussi rencontré afin de 
recevoir les recommandations du rapport comptable 
préliminaire sur la situation budgétaire en déficit. 

Le comité est composé de:
Administrateurs du conseil 
•	 Denis Charron
•	 Janson Quessy
•	 Zsuzsanna Jordan
Coordinations
•	 Guylaine Arbour
•	 Luc Leblanc
•	 Yves Parent

Mandat:
Le comité de négociation a pour mandat de négocier les 
conventions collectives et le contrat des cadres. Parmi 
les grands enjeux pour la Clinique, le comité vise à:
•	 diminuer le recours au personnel d’agence de pla-

cement particulièrement  pour le personnel profes-
sionnel	

•	 Améliorer le recrutement, la rétention et la stabilité 
du personnel

•	 Actualiser les conventions collectives de façon à ce 
qu´elles reflètent adéquatement la réalité organisa-
tionnelle actuelle de la Clinique.

Bilan de l’année:
Le renouvellement des négociations pour l´APTS est 
à commencer. Suite à l’absence du coordonnateur des 
services administratifs, les négociations n’ont pas pu dé-
buter. 

Comité de négociation
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Rapport des comités du conseil d’administration

Comité de vigilance - qualité 
et de gestion des risques

Le comité est composé de:
•	 Natacha Alexandroff, administratrice au CA
•	 Zsuzsanna Jordan, administratrice au CA
•	 Annie Bisaillon, conseillère-cadre aux soins infir-

miers
•	 Émilie Fontenay, spécialiste en procédés adminis-

tratifs 
•	 Luc Leblanc, coordonnateur général
•	 Céline Roy, commissaire locale aux plaintes et à la 

qualité 
•	 Ilinca Tanasa, commissaire locale adjointe aux 

plaintes et à la qualité

Mandat 
Ce comité veille à ce que le conseil d’administration 
s’acquitte de façon efficace de ses responsabilités en 
matière de qualité des services, notamment en ce qui 
concerne la pertinence, la qualité et la sécurité des ser-
vices dispensés, le respect des droits des usager-e-s et le 
traitement diligent de leurs plaintes. 

Le comité s’assure également que les incidents et les ac-
cidents sont déclarés à l’usager-e concerné-e et à sa fa-
mille et que les ressources de soutien leur soient offertes 
lorsque nécessaire. Il contribue ainsi à l’amélioration 
continue de la qualité des services. 

Bilan de l’année
L´année a été marquée par: 
•	 L´intégration de la nouvelle commissaire locale 

aux plaintes 
•	 Le suivi des recommandations de la directrice 

des soins infirmiers concernant la prévention des 
infections et normes d´hygiène et de salubrité dans 
les cuisines et salles de bains de la Clinique

•	 L´adoption d´un engagement qualité pour la Cli-
nique

•	 Le suivi de la démarche d´agrément et le suivi des 
réalisations du plan d´amélioration

•	 Les améliorations dans les suivis des plans d’inter-
vention, plans thérapeutique infimier et plans d’in-
tervention individualisé

•	 La formation du personnel en gestion des risques et 
sur la procédure de déclaration des incidents et ac-
cidents: l´ensemble des équipes a été formé et ren-
contré ainsi que les médecins

•	 Des communications aux membres du personnel et 
aux membres ont aussi été faites pour rappeler de 
l´importance d´offrir des soins et des services sécu-
ritaires et qu´il s´agissait d´un droit pour les usagers

•	 Les outils pour la recension des risques, la saisie et 
l´analyse des rapports incidents/accidents ont été 
mis à jour conformément au nouveau cadre norma-
tif SISSS du MSSS

•	 Deux rapports ont été élaborés et présentés auprès 
des instances concernées

•	 Le personnel a été mis à contribution dans la recen-
sion des risques, notamment par un focus groupe. 
Plusieurs recommandations ont permis de corriger 
des situations à risque comme, la révision des achats 
médicaux, les délais de prise en charge jeunesse, etc.

•	 Le suivi du nombre d´inspections professionnelles 
faisant l´objet de recommandations.
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Le comité est composé de: 
Administrateurs du conseil d´administration
•	 Pierrick Bazinet
•	 Corinne Louboutin
Médecins
•	 Camille Gerin
•	 Eric Viet Laperriere Nguyen
Coordinations
•	 Guylaine Arbour
•	 Annie Bisaillon
•	 Emilie Fontenay
•	 Lucie Lalande
•	 Brigitte Thibault
•	 Yves Parent

Mandat
Le comité médical stratégique a été mis en place par 
le conseil d´administration en mai 2013. Il a un rôle-
conseil et stratégique sur les enjeux médicocliniques en 
lien avec les besoins des usager-e-s du quartier. Il per-
met également d’assurer un lieu de réflexion et de travail 
privilégié avec et pour l’équipe médicale. Le comité émet 
ainsi des recommandations au comité de coordination 
et le cas échant, au conseil d´administration.

Bilan de l’année
Le comité s´est réuni trois fois cette année afin de défi-
nir les objectifs de travail : 
•	 Se pencher sur la pertinence et la possibilité de re-

cruter une infirmière praticienne spécialisée en 
première ligne. Considérant le développement de 
l’équipe médicale et la capacité limitée de support 
de la Clinique, le projet a été mis sur la glace

•	 Ajouter d’une troisième demi-journée de sans-ren-
dez-vous médical (les lundis après-midi)

•	 Analyser le nouveau cadre de référence ministérielle 
des groupes de médecine familiale (GMF) pour 
évaluer la pertinence d’accréditer l’équipe médicale 
de la Clinique en GMF

•	 Organiser le support nécessaire aux services mé-
dicaux en commençant par le déploiement et l’im-
plantation du dossier médical électronique.

•	 Évaluer les besoins en soins palliatifs de la Clinique 
et développer un programme de soins palliatifs.

•	 Présenter le droit de prescrire des infirmières et les 
enjeux avec l’équipe médicale

•	 Discuter avec les médecins de la position du CMDP 
sur l’application de la Loi sur l’aide à mourir. A ce 
jour, il n´y a pas de prise de position à ce sujet. 
L´équipe médicale rappelle que le médecin n´a au-
cune obligation d´aider un patient à mourir. Elle 
propose d´attendre les lignes directrices provenant 
du Ministère avant de se pencher sur la question et 
recommande de prendre contact avec l´équipe de 
soins palliatifs du CLSC de Verdun pour voir leur 
position. 

Rapport des comités du conseil d’administration

Comité médical stratégique 
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Résumé du bilan des priorités 2015-2016

Priorité 1: 
Consolider et développer la participation et l’implication citoyenne à la Clinique

1. Améliorer nos processus de re-
crutement, d´accueil, d´intégra-
tion et d´orientation des membres 
du conseil d´administration et des 
membres impliqués au sein des co-
mités de la Clinique

Afin d’assurer une saine gouver-
nance de la Clinique, le recrutement, 
l’intégration et l’orientation des ci-
toyen-ne-s impliqués au conseil 
d’administration sont primordiaux. 
Les nouveaux membres du conseil 
d’administration reçoivent chaque 
année un cartable d´intégration et 
une formation pour administra-
teur.  Cette année, ce cartable a été 
révisé et amélioré pour fournir toute 
la documentation nécessaire aux 
membres du conseil d’administra-
tion pour bien jouer leur rôle d´ad-
ministrateur, mais aussi comprendre 
la particularité de la Clinique dans 
le réseau de la santé et dans le quar-
tier de Pointe-Saint-Charles.  

Une formation sur le rôle et les res-
ponsabilités d´administrateur d´un 
conseil d’administration d´orga-
nisme à but non lucratif (OBNL)  
et sur les obligations du mandat de 
CLSC a été donnée en novembre. 
Cette formation a été élaborée par 
Me Lise Ferland, spécialiste en droit 
des organisations et Luc Leblanc, 
coordonnateur général de la Cli-
nique. 

Sur recommandations du comité de 
gouvernance d´éthique et d´amé-
lioration continue, une procédure 

d´accueil et d´intégration des nou-
veaux administrateurs incluant les 
mécanismes et le calendrier d´inté-
gration a été adoptée par le conseil 
d’administration. 

Dans le cadre de cooptation de nou-
veaux administrateurs, la procédure 
de cooptation est suivie et prévoit 
les mécanismes d´accueil et d´in-
tégration de ces nouveaux adminis-
trateurs en cours d´année. Pour les 
comités du conseil, la personne ré-
pondante doit se charger de l´inté-
gration des nouveaux membres

2. Afin d´assurer la gestion ci-
toyenne de la Clinique, identifier 
les lieux d´implication de la Cli-
nique et préciser leurs mandats
Le CA a adopté une recommanda-
tion visant à scinder en deux co-
mités distincts le comité des usa-
gers (comité encadré par la LSSS 
et le comité des membres (comité 
du conseil d’administra-
tion, selon les besoins de          
l’organisation).

À ce moment, le mandat 
du comité des usagers 
a été précisé. C´est un 
lieu privilégié pour les 
usagers de la Clinique 
soucieux de la qualité 
des services et des soins 
offerts, de la satisfaction 
des usagers, de l´amé-
lioration des conditions de vie des 
usagers dans l´établissement et de 
la défense des droits individuels et 

collectifs des usagers.  Le comité 
des usagers a également adopté ses 
règles de fonctionnement et les mo-
des de collaborations avec les diffé-
rentes instances de la Clinique.  

Le mandat du comité des membres 
est de:  
•	 Accueillir les nouveaux 

membres, présenter la Clinique, 
son fonctionnement, les comités 
du CA et les lieux d’implication 
possible

•	 Recruter des membres lors d’as-
semblées générales de la Cli-
nique, d’assemblées publiques, 
événements spéciaux

•	 Solliciter les membres pour un 
soutien particulier 

•	 Animer certains espaces de la 
Clinique

•	 Tenir des kiosques pour repré-
senter la Clinique dans certains 
événements, etc.

•	 Gérer la liste de membres et la 
tenir à jour

Le comité des membres n´a organi-
sé aucune activité cette année.

Des membres du comité des usagers
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Résumé du bilan des priorités 2015-2016

Le comité de lutte en santé a dépo-
sé au conseil d’administration une 
recommandation quant à son mode 
de fonctionnement et ses priorités 
d´actions.

Dans le cadre de l’élaboration du 
plan d’organisation de la Clinique, 
une liste des différents comités de 
travail, tant internes qu’externes, 
a été dressée. Cette liste comprend 
tous les comités où des citoyens 
peuvent s’impliquer, l’objet de cha-
cun, leur composition et les per-
sonnes qui en sont responsables. 

3. Préciser le processus traitement 
et cheminement interne des pos-
sibles projets émanant des citoyens

L’implication citoyenne est au cœur 
des valeurs de la Clinique. Aussi, 
plusieurs idées et projets sont pro-
posés chaque année par des citoyens 
du quartier ou d’ailleurs. Toutefois, 
la capacité de pouvoir les traiter 
tous est limitée de par le mandat 
de la Clinique, mais aussi de par 
ses ressources. Une procédure de 
traitement et de cheminement des 
demandes doit être intégrée dans 

le nouveau cadre de référence de 
l’équipe de planification et de déve-
loppement communautaire, lequel 
s’inscrit dans une perspective de 
révision du plan d’organisation ad-
ministratif, professionnel et scien-
tifique de la Clinique, prévu pour 
2016-2017.

4. Améliorer la visibilité de la 
Clinique dans le quartier

L´amélioration de la visibilité de 
la Clinique est une préoccupation 
constante des agentes 
de communications et 
fait partie intégrante 
de leurs fonctions. 
Le rayonnement des 
équipes et des comi-
tés par leurs activités, 
l´implication des pro-
fessionnel-le-s dans les 
différents groupes du 
quartier mettent aussi 
en lumière l´excellent 
travail de la Clinique. 

Cette année, le desing graphique 
ainsi que l’arborescence du site in-
ternet de la Clinique ont été com-

plètement révisés afin de faciliter 
l’accès de l’information, notamment 
pour les personnes à faible littéracie. 
Le site est aussi maintenant plus sé-
curitaire et facile d’accès depuis des 
tablettes ou téléphones intelligents.

Une charte d´utilisation des médias 
sociaux a été adoptée. Les balises 
d´utilisation ont aussi clairement 
été identifiées pour un meilleur 
contrôle de l´information que sou-
haite véhiculer la Clinique.

Le point de service de la Clinique 
sur la rue du Centre a bénéficié 
d’une nouvelle bannière pour une 
meilleure visibilité externe.  

Priorité 2: 
Assurer le maintien de la Clinique dans le réseau de la santé et des services 
sociaux et son financement

5. Impliquer les membres dans 
une réflexion sur les enjeux et les 
perspectives d’avenir de la Cli-
nique dans un contexte de réor-
ganisation du réseau de la santé et 
des services sociaux et voir à la ré-
alisation des activités prévues par 
le comité responsable.

Aucune consultation n´a été 
amorcée avec les citoyen-ne-s en 
cours d’année, puisque les enjeux et 
perspectives d´avenir de la Clinique 
n´ont pas été directement soulevés 
par la réorganisation du réseau. La 
dernière convention de financement 
liant la Clinique et le Ministère de 

la Santé est toujours en vigueur et 
respectée comme le stipule la loi 10. 

6. Renouveler la convention de 
financement de la Clinique avec 
le réseau de la santé et des services 
sociaux et assurer la reconduction 
du financement historique.
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Pour l´année 2015-2016, le 
financement historique de la 
Clinique a été reconduit, mais avec 
des coupures, comme dans les autres 
établissements du réseau. En effet, 
la loi 10 prévoit que les ententes 
en cours soient automatiquement 
reconduites avec les établissements 
du réseau de la santé. 

Le comité de coordination 
a travaillé à préparer la 
discussion à ce sujet avec le 
MSSS en procédant à une 
analyse détaillée de l´environnement 
(interne et externe) dans lequel 
évolue la Clinique afin de déterminer 
les meilleurs scénarios pour le 
maintien de ses financements 
et de son autonomie. Le comité 
de coordination a également 
analysé les forces, les faiblesses, les 
opportunités et les menaces pour 
la Clinique de la concurrence que 
pourraient représenter les CLSC, 
GMF, cliniques médicales privées, 
etc.

Deux rencontres se sont également 
tenues avec le Centre intégré 
universitaire de santé et des services 
sociaux du Centre-Sud de l’ile de 
Montréal (CIUSSS) pour préciser 
les besoins de collaborations entre 
les deux établissements et assurer 
nos financements, par exemple 
pour le maintien des actifs, en santé 
publique, en soutien à domicile ou 
encore des actifs informationnels. 
Les deux établissements ont 
convenu de la nécessité de s´assoir 
avec le MSSS pour actualiser la 
convention de financement initiale 
avec les nouvelles structures en 

place. La Clinique rencontrera 
donc le sous-ministre des finances 
prochainement pour préciser 
certaines modalités et discuter 
des options de renouvellement de 
l´entente. 

7. Réaliser et atteindre les objectifs 
fixés dans l’entente de gestion et 
d’imputabilité 2015-2016

Bien que la Loi prévoie que seuls les 
établissements publics sont tenus 
de signer une entente de gestion et 
d´imputabilité avec le ministère, la 
Clinique a suivi de près les exigences 
de celui-ci dans le cadre de ses 
ententes avec les établissements 
publics. 
La Clinique a donc procédé à une 
analyse comparative des anciennes 
ententes de gestion et d’imputabilité 
avec les nouvelles, afin d’évaluer les 
attentes actuelles. Un tableau de 
bord de suivis des indicateurs exigés 
par le Ministère a été monté afin 
d’assurer un meilleur suivi.

Un suivi est fait quant aux nouveaux 
cadres de référence et orientations 
ministérielles pour les programmes: 
planification stratégique ministé-
rielle 2015-2010, plan d´action en 
santé mentale 2015-2020, nouveau 
cadre de gestion et programme de 

financements des GMF, unités de 
services en CLSC, plan de dévelop-
pement 2015-2020 en soins pallia-
tifs et fin de vie, plan d´action en 
itinérance 2015-2020, etc. 

8. Assurer le maintien des 
corridors de services existants 
avec les établissements du réseau 
pour la réalisation de services 

spécialisés de première et de 
deuxième ligne, non offerts 
par la Clinique

La Clinique s’est 
assurée que les collaborations 
interétablissements et  les corridors 
de services soient fluides et 
fonctionnels avec nos partenaires du 
réseau de la santé, même si ceux-ci 
ne font pas toujours l’objet d’ententes 
formelles interétablissement. 
Ces collaborations ont toutes été 
maintenues malgré le contexte de 
restructuration organisationnelle 
du réseau.

La liste des ententes à formaliser a 
été dressée et sera à discuter dans 
le cadre de la reconduction de la 
convention de financement.  

9. Réviser nos processus 
d’élaboration et de suivi des 
priorités annuelles de la Clinique

L´élaboration des priorités an-
nuelles est sous la responsabilité du 
comité de coordination en consul-
tation avec les équipes, comités, 
conseils et partenaires. Leur adop-
tion se fait en premier lieu par le 
conseil d´administration, puis par 
l´assemblée générale annuelle.  La 

Résumé du bilan des priorités 2015-2016
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réalisation des priorités annuelles se 
fait par la mise en œuvre d´un plan 
d´action avec un suivi régulier de 
leur état d´avancement. Cette mise 
en oeuvre est sous la responsabilité 
de la coordination générale, manda-
tée par le conseil d´administration.  

Le bilan des priorités annuelles est 
présenté en assemblée générale an-
nuelle par le conseil d´administra-
tion et dans le rapport annuel de la 
Clinique. C’est un moment privilé-
gié pour faire un tour d´horizon de 
l´année qui vient de s´écouler, d´en 
faire le point et de l´évaluer. Il per-
met aussi de mesurer l´écart entre 
les résultats attendus et les résultats 
réels.

Jusqu’en 2009, les priorités an-
nuelles de la Clinique discutées et 
adoptées en assemblée générale an-
nuelle étaient aux nombres de 3 à 5 
priorités. En 2009 suite à l’adoption 
de sa première planification straté-
gique triennale, la Clinique a décidé 
de présenter ses priorités annuelles 
en regroupant celles-ci sous les 6 
grandes orientations thématiques 
de cette planification stratégique.  

Au fil des ans se sont ajoutées des 
listes d’activités de plus en plus dé-
taillées sous chacun de ces 6 grands 
axes de travail. Si bien, qu’à l’assem-
blée générale annuelle de juin 2015, 
la liste des priorités de la Clinique 
comprenait au total 31 activités à ré-
aliser prioritairement. Ce qui a sus-
cité beaucoup de mécontentement 
et de questionnement de la part des 
membres de la Clinique, de l’équipe 
de coordination, du personnel et du 
CA. 
Suite à cette assemblée annuelle et 
aux nombreux commentaires d’in-
satisfaction exprimés quand au 
nombre trop élevé de priorités et à 
leur formulation souvent trop tech-
nique et administrative , le conseil 
d’administration a pris la décision 
de réduire le nombre de priorités à 
être discutées et adoptées en assem-
blée générale annuelle. Ces prio-
rités, ramenées à un nombre plus 
raisonnable (ex : 3 ou 4) comme par 
le passé, doivent d’abord permettre 
aux membres de la Clinique de tra-
cer les grands axes de travail jugés 
prioritaires pour le conseil d’admi-
nistration pour l’année, et non plus 
constitué la liste ou la synthèse de 

toutes les activités et priorités me-
nées par l’ensemble des équipes de 
travail de la Clinique. 

Une planification interne de l’en-
semble des activités et services de 
la Clinique relevant de la responsa-
bilité de l’équipe de coordination et 
mettant à contribution le personnel 
concerné doit par contre être main-
tenue et faire l’objet d’un rapport an-
nuel détaillé pour les membres de la 
Clinique et le Ministère de la santé 
et des services sociaux (MSSS).

En conséquence, le CA a donc déci-
dé de présenter 3 grandes priorités 
pour l’année 2016-2017, concernant 
le maintien du statut historique 
de la Clinique dans le réseau de la 
santé, la mise en place de mesures 
de redressement financier à court 
et à moyen terme afin d’assurer la 
pérennité financière de la Clinique 
et, enfin, se donner  rendez-vous 
pour un ou des événements festifs 
pour 2018, année qui marquera le 
50e anniversaire de ce projet citoyen 
unique de santé communautaire!

Résumé du bilan des priorités 2015-2016

Priorité 3: 
Préciser l’organisation et l’offre de services de la Clinique pour mieux répondre 
aux besoins et aux attentes des usagers

10. Adopter un plan d´organisa-
tion en considérant la mission, 
les valeurs et particularités de la 
Clinique, et la réorganisation du 
réseau de la santé et des services 
sociaux

Dans le cadre du renouvellement de 
son agrément en 2015, la Clinique a 

établi un plan d´amélioration conti-
nue 2015-2019 dans lequel plusieurs 
objectifs ont été recensés. L´un de 
ces objectifs vise une offre de ser-
vice concertée. Pour y arriver, la Cli-
nique doit préciser l´organisation 
et l´offre de ses services. Elle doit 
aussi se doter d´un plan d´organi-
sation administratif, professionnel 

et scientifique qui décrit les struc-
tures administratives de l´établisse-
ment, ses directions, ses services et 
programmes cliniques. Ce plan doit 
être révisé chaque trois ans.

Ce plan d´organisation vise à : 
•	 Réviser et préciser son orga-

nisation interne pour mieux 
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répondre aux besoins et aux 
attentes de la population du 
quartier

•	 Assurer une gestion efficiente et 
efficace de nos ressources selon 
les besoins de la population et 
les priorités de l´organisation

•	 Clarifier les rôles, responsabi-
lités et mandats des différentes 
instances/structures de la Cli-
nique, en respect des valeurs, 
de la mission et de la gestion ci-
toyenne et participative

•	 Assurer la réalisation de la pla-
nification stratégique, des prio-
rités annuelles de l´organisation, 
ainsi que celles prévues dans les 
plans d´amélioration continue 
2011/2014 et 2015/2019

•	 Répondre aux exigences légales 
et règlementaires. 

Plusieurs composantes restent à être 
déterminées et doivent faire l´objet 
d´analyses ou de consultation: 
•	 Philosophie de gestion partici-

pative
•	 Organisation des services cli-

niques et gestion des ressources
•	 Description de nos services et 

des programmes desservis in-
cluant les services médicaux 
(cadres de référence des équipes 
et cliniques)

•	 Les comités internes

11. Actualiser et améliorer l´offre 
de services selon les besoins de 
la population et le cas échéant, 
conclure des ententes de services 
avec d´autres établissements pour 
la réalisation de services spécialisés 
de 1re et de 2e ligne non offerts par 
la Clinique.

Le conseil d´administration a mis 
en place un comité médical straté-
gique dont le mandat est d´émettre 
des recommandations à l´équipe 
de coordination et au conseil d´ad-
ministration sur la planification, le 
développement et l´organisation 
des services médicaux à la Clinique. 
Composé de médecins, de la conseil-
lère-cadre aux soins infirmiers, des 
coordinations des équipes cliniques, 
de la spécialiste en procédés admi-
nistratifs et d´un membre du CA, le 
comité a analysé les services dispo-
nibles à la Clinique, les besoins de 
la population du quartier et les dé-
veloppements de services possibles. 
Il a ainsi permis 
l´ouverture d´une 
nouvelle de-
mi-journée par se-
maine de services 
de sans-rendez-
vous médicaux, 
la planification de 
suivis infirmiers 
visant à libérer 
du temps médi-
cal, par exemple, 
pour des services de santé sexuelle 
ou l´implantation de suivis des ma-
ladies chroniques.

L´implication active de l´équipe 
médicale dans le développement des 
services médicaux a aussi permis 
d´intégrer et de recruter trois nou-
velles médecins au sein de l´équipe: 
100 % des usager-e-s vulnérables du 
Guichet d´accès à un médecin de fa-
mille ont été pris en charge par un 
médecin. 

Actuellement, 290 personnes de 

Pointe-Saint-Charles sont toujours 
en attente de prise en charge. 

Plusieurs ententes de collaboration 
ont été conclues avec les partenaires 
institutionnels et communautaires: 
participation aux rencontres élar-
gies Guichet d´accès en santé men-
tale, poursuite des collaborations 
avec le CLSC Verdun dans le déve-
loppement de services en soins pal-
liatifs, signature d´une entente avec 
le CIUSSS Ouest-de-l’ile de Mon-
tréal pour le suivi des usagers logés 
en ressources intermédiaires ou de 
type familial, Centre des ainés de 
Pointe-Saint-Charles. 

Plusieurs outils et procédures cli-
niques nécessaires reliés aux priori-
tés d’offre de services identifiées ont 
été révisés, élaborés ou mis à jour : 
règles de soins, d´ordonnances col-
lectives et de protocoles cliniques, 
formations suivies par les infir-
mières répondant aux besoins de la 
population. La Clinique a également 
vu au déploiement de projets d´in-
formatisation ministériel comme le 
déploiement du Dossier Santé Qué-
bec, du registre national de vacci-
nation, du dossier médical électro-
nique et des évaluations et des plans 

Résumé du bilan des priorités 2015-2016

Trois nouvelles médecins se sont ajoutées à l’équipe cette année
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Priorité 4: 
Inscrire la Clinique dans un processus d’évaluation et d’amélioration continue 
de la qualité, de la continuité et de l’accessibilité des services

Résumé du bilan des priorités 2015-2016

de soins informatisés à domicile. 

Enfin, de nombreuses références et 
services sont accessibles aux usa-
ger-e-s et professionnel-le-s de la 
Clinique au CSSS: centre arrêt an-
titabagique, ateliers de stimulation 
pour les enfants de moins de 5 ans, 
formation pour les proches aidants, 
accès aux résultats de labora-
toire et d´imagerie médicale, 
etc. 

La Clinique a également déposé 
au ministère, en janvier 2016, 
une étude de faisabilité pour le 
développement de services de 
sages-femmes et d’une maison 
des naissances. Rappelons que 
la Clinique soutient ce projet 
depuis maintenant cinq avec le 
collectif Naitre à la Pointe. 

12. Faire l´analyse des besoins 
des enfants et des familles 
du quartier en ce qui a trait à la 
médecine familiale élargie, à savoir 
quels services pourraient être 
développés pour eux en matière de 
pédiatrie sociale.

Cette priorité a été proposée par 
le groupe Partageons l’Espoir à 
l’assemblée générale annuelle de 
2015. Au-delà du succès et de la 
couverture médiatique générée par 
l’approche « pédiatrie sociale » du 
Dr Julien, les groupes du quartier et 
la Clinique doivent d’abord évaluer 
ensemble à quels besoins ce service 

viendrait répondre.

Des rencontres ont eu lieu avec 
la Table de concertation Action 
Gardien et Partageons l’Espoir dans 
l’objectif de: 
•	 poursuivre les échanges 

entourant l’offre de services de 
la Clinique en Petite-enfance, 
jeunesse et scolaire auprès des 
jeunes et des familles de Pointe-
Saint-Charles

•	 préciser la proposition déposée 
en assemblée générale, par 
l´analyse des besoins des enfants 
et des familles du quartier en ce 
qui a trait à la médecine familiale 
élargie et à la pédiatrie sociale.

Au terme des discussions, les 
groupes se sont entendus pour 
mener une recherche sur deux ans 
afin de dresser le portrait de l’offre 
de services sociaux et de santé 
pour les enfants et les familles du 
quartier, et évaluer les besoins non 
répondus. La participation de la 
Clinique à ce projet de recherche 
reste à être adoptée par le conseil 
d’administration.

13. Amorcer une réflexion sur la 
possibilité et la faisabilité d´offrir 
des soins dentaires à la Clinique

Le conseil d’administration a pris la 
décision de ne pas investir d’énergie 
dans la réalisation de cette priorité, 
faute de ressources disponibles. 

14. Doter la Clinique d’un engage-
ment qualité applicable à tous les 
services offerts

La qualité se mesure par la capacité 
de l’organisation à satisfaire les be-
soins et attentes des usager-e-s en 
utilisant les meilleures pratiques, en 

étant conforme aux normes établies, 
au regard des ressources disponibles.
Cette préoccupation de qualité et de 
sécurité se reflète tant au niveau des 
attitudes et des contacts établis entre 
le personnel et les usager-e-s que sur 
le plan des procédures.

Le conseil d’administration a donc 
adopté en mars sur les recomman-
dations du comité de vigilance-qua-
lité et de gestion des risques une 
politique de gestion intégrée de la 
qualité et de la sécurité, laquelle a 
été diffusée auprès du personnel. 
La Clinique s’engage à dispenser 
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Résumé du bilan des priorités 2015-2016

des services de haute qualité et à les 
améliorer de façon constante, dans 
le respect de sa mission et de ses va-
leurs. 

15. Développer une culture de per-
formance et de résultats en défi-
nissant les attentes de la Clinique 
quant à la qualité des services ren-
dus à la population.

Bien que la Clinique ne soit plus 
tenue de signer une entente de ges-
tion et d´imputabilité annuelle avec 
le Ministère de la Santé et des Ser-
vices sociaux (MSSS), la Clinique 
suit de près les exigences deman-
dées dans le cadre de ces ententes. 
Les indicateurs établis par le MSSS 
sont utilisés pour effectuer le suivi 
de la performance de la Clinique en 
comparaison avec le réseau. Un ta-
bleau de bord est utilisé afin de faire 
le suivi des indicateurs exigés et des 
orientations ministérielles.

Le suivi périodique des statistiques 
des professionnel-le-s et une éva-
luation de leurs charges de travail 
des professionnels est faite en conti-
nu par les conseillères-cadres. Des 
améliorations sont encore à pré-
voir, afin d´améliorer la gestion des 
listes d´attente dans certains sec-
teurs, améliorer les délais de prise 
en charge, etc. Il reste aussi à définir 
par écrit les attentes de l´organisa-
tion en terme de performance et de 
résultats. 

16. Identifier les indicateurs de 
performance sur les déterminants 
sociaux de la santé

Certains indicateurs expérimentaux 
ou de suivis de programme sont uti-
lisés par le MSSS, par exemple, le 
SIPPE (Suivi intégré en périnatalité 
et petite enfance). La Clinique vou-
drait toutefois se doter de ses propres 
indicateurs de performance. pour 
ses actions sur les déterminants so-
ciaux.  Malheureusement, dans le 
contexte actuel de changement du 
réseau, ces travaux n’ont pas pu être 
débuté. 

17. Poursuivre la mise en place 
d’un système d’évaluation conti-
nue de la satisfaction des usagers 
et des usagères

Suite à un sondage auprès des usa-
ger-e-s de la Clinique, le comité des 
usagers a travaillé à identifier des 
critères d´évaluation de la satisfac-
tion continue. Le comité a élaboré 
une politique d´évaluation continue 
de la satisfaction des usagers, pour 
préciser les différents processus et 
modalités d´évaluation afin de dé-
buter les autres sondages dès 2016.

Parmi les critères de satisfaction 
recensés par les usager-e-s, on re-
trouve : 
•	 La relation usager-e-profession-

nel-le: respect, empathie, confi-
dentialité, accessibilité

•	 La prestation professionnelle : 
fiabilité, responsabilisation, so-
lidarité

•	 L´organisation des services : ra-
pidité, continuité, confort, sim-
plicité

•	 L´image de l´organisation: com-
munications, valeurs, exempla-
rité, salubrité

18. Réaliser les objectifs prévus 
dans le plan d’amélioration conti-
nue de la Clinique pour 2015-2016

Pour 2015-2016, quatorze objectifs 
ont été atteints, treize sont en cours 
de réalisation et dix autres ne sont 
pas atteints dont six appartenant à la 
coordination des services adminis-
tratifs (mise à jour de politiques et 
procédures). 

Réalisés
•	 Élaborer un plan de travail vi-

sant la réalisation d´un plan 
d´organisation

•	 Consolider le fonctionnement 
du conseil multidisciplinaire

•	 Réviser le mandat du comité des 
usagers

•	 Adopter un règlement sur la re-
cherche

•	 Préciser les mécanismes de re-
crutement, d´accueil et d´orien-
tation des stagiaires

•	 Définir des orientations claires, 
justes et transparentes sur la 
gestion des revenus de stages

•	 Poursuivre la mise en place de 
la politique d´ accueil et d´inté-
gration des nouveaux employés

•	 Élaborer une procédure de pré-
vention et de contrôle de trans-
mission des infections
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•	 Se doter d´un engagement qua-
lité

•	 Définir un mécanisme et des 
outils d´évaluation de la satis-
faction

•	 Terminer le plan annuel de la 
main d´œuvre

•	 Adopter une politique de recon-
naissance et de valorisation du 
personnel

•	 Adopter une politique d´appré-
ciation du personnel et du per-
sonnel-cadre

•	 Sensibiliser le personnel aux 
risques potentiels de leur envi-
ronnement de travail

En cours de réalisation
•	 Actualiser et harmoniser les 

cadres de références des équipes
•	 Actualiser et harmoniser les 

cadres de références cliniques
•	 Évaluer les charges de travail des 

employé-e-s et assurer un par-
tage équitable 

•	 Structurer l´utilisation du centre 
de documentation

•	 Réviser la politique de gestion 
participative

•	 Élaborer une politique d´entre-
tien préventif des équipements

•	 Élaborer une procédure de mise 
à jour de l´inventaire des médi-
caments

•	 Se conformer aux exigences en 

matière d´hygiène et de salubri-
té : formation et procédure

•	 Élaborer un mécanisme de ges-
tion et de priorisation des listes 
d´attente

•	 Définir des balises de collabo-
rations interdisciplinaires dans 
l´élaboration d´un plan d´inter-
vention interdisciplinaire (PII)

•	 Élaborer une politique de ges-
tion documentaire 

Non réalisés 
•	 Préciser les mécanismes de dif-

fusion de l´information interne
•	 Promouvoir une culture de res-

ponsabilisation du personnel 
•	 Développer des modalités de 

transferts d’acquis lors de dé-
parts ou dans le cadre de la for-
mation du personnel

•	 Élaborer un plan de signalisa-
tion

•	 Élaborer une politique d´amé-
nagement sécuritaire des lieux 
favorisant l´intimité et la confi-
dentialité

•	 Se doter d´une procédure d´ac-
quisitions de biens et de services

•	 Réviser la politique de sécurité 
informationnelle pour y inclure 
l´utilisation des clés USB

•	 Réviser les rôles et responsabi-
lités de chaque membre du per-
sonnel et dans les équipes

•	 Définir des mécanismes de col-
laboration interéquipes.

19. Consolider le fonctionnement 
des conseils professionnels et des 
équipes et les impliquer davantage 
dans les processus d’évaluation et 
d’amélioration continue de la qua-
lité, de la continuité et de l’accessi-
bilité des services

Les conseils professionnels ont réélu 
leur comité exécutif. Ils ont élaboré 
leurs plans de travail, défini le sup-
port nécessaire à leur bon fonction-
nement et organisé leur assemblée 
annuelle. Leur calendrier d´activités 
a aussi été déterminé avec cinq ren-
contres par année. Le conseil multi-
disciplinaire a également révisé ses 
règlements de régie interne et les a 
présentés au CA.

À la demande de la coordination 
générale, ils ont émis leur avis sur 
la qualité et l´organisation des ser-
vices, notamment sur la réévalua-
tion du poste de conseillère-cadre 
aux pratiques psychosociales, les 
responsabilités lors de l´inspection 
professionnelle et le maintien des 
droits professionnels. Un avis sur les 
exigences en langue anglaise pour 
les professionnel-le-s à l’embauche a 
été sollicitée. 

Priorité 5: 
Améliorer l’attraction, la rétention et le développement des ressources humaines 
qualifiées et mobilisées 

20. Poursuivre la révision et l’amé-
lioration de nos processus de re-
crutement et de sélection du per-
sonnel

Dans le cadre des processus de sélec-
tion, les délais entre la sélection des 
candidat-e-s et la date d´entrevue 
ont été améliorés. Les délais entre 
l´entrevue et l´embauche ont aussi 

été améliorés.  Les questionnaires 
d’entrevue sont analysés et révisés 
au besoin. Des grilles de pondéra-
tion sont également mises en place. 
Il reste toutefois à formaliser l´en-
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semble du processus de sélection 
ainsi que le rôle et les responsabilités 
des membres du comité de sélection 
(citoyen-ne, cadre, ressources hu-
maines et personnel syndiqué) dans 
une politique et procédure. 

21. Améliorer nos processus d’ac-
cueil, d’intégration et d’orienta-
tion du personnel

Le programme d´accueil et d´inté-
gration a été adopté après un pro-
cessus consultatif à l’interne (per-
sonnel d´administration et comité 
de programmation). Une séance gé-
nérale d´accueil est prévue deux fois 
par année. Elle a pour objectifs de:  
•	 souhaiter la bienvenue aux nou-

veaux employé-e-s
•	 présenter l´organisation, sa mis-

sion, ses valeurs, son mandat et 
ses objectifs spécifiques

•	 développer un sentiment de 
fierté et d´appartenance à la Cli-
nique

•	 répondre aux questions des 
nouveaux employés.

Une première session d’intégration 
a été réalisée au printemps 2016.

22. Développer des modalités per-
mettant d´assurer le transfert des 
acquis et une meilleure orienta-
tion de la relève

Aucune modalité n´a été définie par 
la coordination des services admi-
nistratifs. Toutefois, certaines coor-
dinations ont assuré des modalités 
propres à leurs besoins, par exemple 
les services courants organisent des 
orientations en cours d´emploi pour 

les infirmier-e-s et travailleurs-es 
social sur liste de rappel. 

23. Améliorer la gestion de la liste 
de rappel de la Clinique pour fidé-
liser les employés temporaires et 
offrir des heures de travail

Deux rencontres ont eu lieu (deux 
coordonnatrices et deux personnes 
des services administratifs) pour 
élaborer une nouvelle grille de dis-
ponibilité pour les professionnels en 
respect de la convention collective. 
Des postes en surcroit de travail ont 
aussi été ouverts pour les soins infir-
miers à domicile les fins de semaine. 

24. Réviser et actualiser les pro-
cessus d’appréciation annuelle de 
la contribution du personnel et du 
personnel-cadre

Le processus d´appréciation an-
nuelle du personnel et du person-
nel-cadre est en révision. Un groupe 
de travail du comité de programma-
tion a vu à la révision de la politique 
actuelle et des grilles d´évaluation. 
Pour l´appréciation annuelle du 
coordonnateur général, le comité 
d´évaluation a travaillé à la mise en 
place d´un processus de la contribu-
tion du coordonnateur général.  

25. Poursuivre les négociations 
visant au renouvellement des 
conventions collectives et contrats-
cadres prenant fin en 2015 et 2016.

Des rencontres ont débuté avec le 
comité de négociation de l’APTS 
et un calendrier de rencontre sera 

déposé dès le retour en poste d´un 
coordonnateur aux ressources. 

26. Favoriser la mobilisation du 
personnel en assurant la collabo-
ration et la consultation des ins-
tances qualifiées et reconnues, 
conformément à leur mandat. 

Fidèle à sa philosophie de gestion 
participative, plusieurs consulta-
tions ont lieu auprès des différentes 
instances de la Clinique pour soute-
nir le comité de coordination et le 
conseil d´administration dans leur 
prise de décisions. 

Quelques exemples : 
•	 Consultations des conseils pro-

fessionnels sur des projets de 
procédures sur l´inspection et le 
maintien des droits des profes-
sionnels, les exigences de langue 
anglaise pour les candidats à 
des entrevues, des descriptifs de 
postes.

•	 Mise sur pied de groupe de tra-
vail au sein du comité de pro-
grammation: sur l´apprécia-
tion annuelle des employés, la 
gestion participative, le rôle et 
mandat des assemblées du per-
sonnel, etc.
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27. Procéder à une analyse ap-
profondie de l’utilisation des 
ressources de la Clinique pour 
une meilleure affectation selon les 
besoins de la population.

Depuis l’année dernière, le poste 
de coordination des ressources hu-
maines et financières n’est pas occu-
pé. Aussi, le comité de coordination 
et le conseil d’administration pro-
cèdent périodiquement à l´analyse 
des ressources humaines et finan-
cières dans le cadre de l´analyse du 
budget, mais aussi dans le cadre de 
l´élaboration de son plan d´organi-
sation. En effet, le plan d´organisa-
tion vise à définir l´organisation des 
services et des ressources selon les 
besoins de la population. 

Jusqu´à aujourd´hui, l´affectation 
des ressources était surtout basée 
sur des décisions « historiques ».  De 
par le déficit, les mesures de suivis 
budgétaires et de recours à la main-
d’œuvre indépendante ont été ren-
forcées et un plan de redressement 
est en cours d´élaboration. Un outil 
de suivi des dépenses a été implanté. 
Un plan de redressement est en 
cours et vise à ce que la Clinique 
respecte ses obligations d’équilibre 
budgétaire pour 2016-2017. Ce 
plan prévoit une description claire 
et détaillée des mesures prises et 
leurs impacts sur l´accessibilité des 
services, un état des modalités de 
financement envisagé pour les im-
mobilisations et un échéancier de 
réalisation.

Une démarche de consultation in-
terne a été réalisée pour permettre 
aux employé-e-s de participer à 
l´identification de solutions ou 
de mesures de redressement. Les 
orientations dont la Clinique a tenu 
compte dans l´élaboration du plan 
de redressement sont de :
•	 préserver le maintien de l´acces-

sibilité des services, 
•	 minimiser les impacts sur les 

services à la population et le 
personnel et 

•	 réaliser sans délai toutes me-
sures qui n´ont aucun impact 
pour l´accès aux services.

Un autre plan de redressement à 
moyen long terme sera proposé 
pour résorber le déficit accumulé de 
2014 à 2016, et permettre une cer-
taine marge de manoeuvre. 

28. Assurer l’application et la réa-
lisation du plan directeur des res-
sources informationnelles de la 
Clinique et des nouvelles exigences 
ministérielles dans ce domaine

La Clinique poursuit la réalisation 
de son plan directeur des ressources 
informationnelles en tenant compte 
des nouvelles exigences ministé-
rielles. Une mise à jour des versions 
Office et Lotus a été faite. Le déploie-
ment du Dossier Santé Québec se 
poursuit, permettant l´accès aux in-
formations sur l´imagerie, les résul-
tats de laboratoires et les prescrip-
tions de médicaments des patients. 
L´implantation du dossier médical 
électronique (Kinlogix), débuté en 
juin 2015, se poursuit difficilement. 
La réorganisation du réseau a freiné 
le déploiement dans les échéanciers 
prévus par la Clinique et certaines 
activités dépendent de nos parte-
naires institutionnels, lesquels ne 
sont pas encore structurés ou défi-
nis. Les grandes étapes réalisées à ce 
jour sont : 
•	 formation des super-adminis-

trateurs et des super-utilisateurs 
Kinlogix

•	 installation du local de numéri-
sation

•	 installation du logiciel Kinlogix 
sur 25 postes de travail 

Reste à mettre en application l´in-
terface entre les bases de données 
actuelles des usagers (I-CLSC) et le 
nouvel outil (KINLOGIX).

29. Adopter une politique et pro-
cédure de gestion du fonds social 
de la Clinique

Un plan de travail a été adopté par 
le conseil d’administration. Un avis 
légal est attendu de la part des Ser-

Priorité 6: 
Améliorer la gestion de nos ressources financières, matérielles et 
informationnelles 
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vices juridiques de Pointe-Saint-
Charles/Petite-Bourgogne. À récep-
tion de l´avis, une proposition de 
révision de la politique en vigueur 
pourra être suggérée. Rappelons que 
le fonds social de la Clinique est un 
fonds dont les revenus proviennent 
de dons. Les revenus de celui-ci 
permettent de dépanner financière-
ment les usager-e-s à faible revenu 
pour l’achat de médicaments néces-
saires pour l’amélioration de leurs 
conditions de santé et leur bien-être.

30. Améliorer nos processus d’ac-
quisition des biens, de médica-
ments et de services pour une meil-
leure gestion de nos ressources et 
des dépenses de la Clinique

Suite aux recommandations d´agré-
ment et du comité de gestion des 
risques concernant la gestion des 
équipements médicaux, la coordi-
nation des services courants a assuré 
l´amélioration des processus d´ac-
quisition des médicaments et four-
nitures médicales.  Elle a procédé à 
la révision des modes de gestion des 
fournitures médicales par une mise 
à jour de l´inventaire des fourni-
tures, la réorganisation du magasin 
et l´élaboration d´un programme 
de gestion des stocks. Un nouvel éti-
quetage des tablettes du magasin a 
été fait. Il ne reste qu’à formaliser les 
nouvelles pratiques en les mettant 
par écrit.  
Des ajustements sont également en 
cours pour l’ensemble des dépenses 
administratives de la Clinique, no-
tamment pour l’ensemble des dé-
penses matérielles et immobilières. 

31. Appliquer les mesures récur-
rentes de suivi et de contrôle visant 
à réduire les dépenses de main 
d´œuvre indépendante et autres 
dépenses

Malgré les suivis mensuels du bud-
get, des enjeux de recrutement de 
personnel n´ont pas permis à la Cli-
nique d’atteindre les objectifs fixés. 
Pour pallier à ces enjeux, de nom-
breuses entrevues de sélection ont 
été faites. De plus, avant d´afficher 
les postes dépourvus de leur titu-
laire pour diverses raisons, ceux-ci 
sont systématiquement soumis à 
une révision. 

Certains postes de la Clinique sont 
occupés par la main d´œuvre in-
dépendante quand les besoins de 
l´organisation ne permettent pas de 
créer ou de combler un poste. Pour 
le soutien à domicile, certaines me-
sures ont été mises en place: quatre 
postes infirmiers en surcroit ont été 
ouverts et ont contribué à faire di-
minuer la main d’œuvre indépen-
dante.
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Le mandat de cette équipe est d´accueillir et d’évaluer les 
besoins des personnes qui s’adressent à la Clinique pour 
recevoir des soins et services de santé ou des services 
psychosociaux. Elle offre les services médicaux cou-
rants avec et/ou sans-rendez-vous, services infirmiers 
avec et/ou sans-rendez-vous et services de liaison, l´ac-
cueil psychosocial et guichet d´accès en santé mentale, 
des services de prélèvements (prise de sang, test d’urine, 
etc.) et des services de vaccination. L´équipe est la porte 
d´entrée des usagers vers la Clinique.

Les bons coups de l’année
La diminution des coûts des fournitures médicales. La 
collaboration importante du personnel administratif 
dans un contexte de surplus de travail créé par l’arrivée 
de plusieurs médecins. La prise en charge de nouveaux 
patients au guichet d´accès pour clientèle orpheline par 
les médecins. Le travail multi et interdisciplinaire d´une 
équipe motivée et engagée. 

Cette équipe offre des services aux adultes de plus de 
25 ans, dans le but de maintenir et d’accroître le bien-
être physique, psychologique et social des personnes. 
L’équipe offre des soins infirmiers, des interventions 
psychosociales, psychologiques et en psychoéducation.

Les bons coups de l’année
L´implication au sein de la table de concertation en san-
té mentale du quartier et la mise en place d´une plate-
forme de partage d´expériences et d´expertises avec les 
groupes du quartier. Le souci constant de la qualité et 
la sécurité des soins et des services offerts dans le cadre 
des ententes inter établissements pour le suivi des usa-
gers en RI/RTF. Rencontres avec le psychiatre répondant 
pour la Clinique pour un meilleur service aux usagers.

Le soutien à domicile est un programme pour soute-
nir les personnes en perte d´autonomie qui veulent 
demeurer à domicile le plus longtemps possible. Ce 
programme s´adresse à tous les citoyens du territoire 
autant des incapacités temporaires ou permanentes et 
qui doivent recevoir une partie ou la totalité de leurs 
soins à domicile. Il s´adresse aussi aux proches aidants. 

Les bons coups de l’année
L´atteinte inespérée des cibles ministérielles dans l´im-
plantation des plans des soins informatisés. La mobili-
sation de l’équipe pour le maintien des services et de la 
qualité des services offerts aux usagers. La révision de la 
documentation pour les usagers du soutien à domicile. 
La création d’un guide d’accueil d’intégration et d’orien-
tation spécifique aux auxiliaires de santé et des services 
sociaux du soutien à domicile.

Cette équipe offre des services variés aux femmes pen-
dant toute la période de périnatalité, aux enfants de 0 à 
5 ans ainsi qu´à leur famille. Les interventions auprès de 
ces usagers visent à promouvoir la santé et le développe-
ment des enfants, supporter les parents et prévenir l´ap-
parition, l´aggravation et la répétition des problèmes de 
santé ou psychosociaux. 

Les bons coups de l’année
L´implication active de toute l´équipe en vue de débu-
ter l´accréditation Amis des bébés. La collaboration à 
un programme de recherche du Centre de recherche 
Sherbrooke dans le cadre du projet de recherche inti-
tulé ‘Évaluation d’un programme d’accompagnement 
parental pour des jeunes enfants avec une suspicion de 
trouble du spectre autistique (TSA)’. Collaboration dans 
l’étude de faisabilité pour le développement de services 
de sages-femmes et de maison des naissances.

 Équipe Accueil/
 Services courants

 Équipe Adultes/
 Santé mentale

 Équipe du soutien
 à domicile 

 Équipe Enfance/
 Famille
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Aux jeunes de 6 à 24 ans, ainsi qu’à leur famille, l’équipe 
Jeunesse offre une large gamme de services préventifs 
et curatifs pour améliorer leur qualité de vie et les ac-
compagner dans le développement de leur autonomie. 
Les services infirmiers et psychosociaux sont adaptés 
aux besoins des jeunes; qu´il s´agisse de services pré-
ventifs d’éducation et de dépistage en regard de la santé 
sexuelle, de la toxicomanie, aux suivis des jeunes pré-
sentant des difficultés familiales ou scolaires, aux ser-
vices de support à la famille d’enfants handicapés, etc. 

La clinique des jeunes offre une gamme de services où 
les infirmières peuvent rapidement effectuer un dépis-
tage et initier le traitement des infections transmissibles 
sexuellement et par le sang (ITSS), faire l’enseignement 
et le suivi en santé sexuelle et contraception, faire les 
enquêtes en post-exposition pour rejoindre les parte-
naires potentiellement infectés et plus. Elles travaillent 
étroitement avec le milieu et s’impliquent dans toutes 
les sphères qui touchent la santé des jeunes de Pointe-
Saint-Charles.

Les services psychosociaux sont variés : psychoédu-
cation, travail social, psychologue. Ces professionnels 
sont très impliqués dans le milieu et auprès des parte-
naires dans une approche communautaire. 

Les bons coups de l’année
La réduction des délais d’attente pour les services 
psychosociaux d’un an a trois mois. Avec les équipes 
adultes-sante mentale et enfance-famille, la mobilisa-
tion des parents pour une demande de rehaussement 
des budgets du soutien à la famille et l´engagement des 
professionnels auprès des usagers. 

L´équipe assure les services aux enfants 4 à 12 ans et 
leur famille, fréquentant les écoles primaires de Pointe-
Saint-Charles. Les services offerts y sont divers : service 
en hygiène dentaire, promotion et prévention, services 
de santé et suivi psycho social.

Les bons coups de l’année
L’implantation du registre national SI-PMI pour la vac-
cination. Le développement de service en ergothérapie 
pour les 0-12 ans. Formalisation des ententes de services 
avec les écoles. Harmonisation d’une activité de dépis-
tage pour les enfants de 4-5 ans avant l’entrée à l’école 
avec l’équipe école et ce, en collaboration avec l’équipe 
enfance-famille.

L’équipe vise la mobilisation des citoyennes et des ci-
toyens du quartier pour l’amélioration de leurs condi-
tions de vie et de santé. Cette action se réalise en étroite 
collaboration avec les groupes du quartier. L’équipe doit 
par exemple produire des analyses et des réflexions sur 
les circonstances qui affectent la vie dans le quartier. Ce 
travail vient appuyer l’action des groupes communau-
taires et des équipes de la Clinique. L’équipe joue aussi 
un rôle-conseil auprès de la coordination générale et 
du conseil d’administration dans ses prises de position 
et dans ses stratégies d’action. L’équipe assume sa res-
ponsabilité d’agir pour la justice, dans le sens du chan-
gement social, afin de défendre les droits économiques 
et sociaux de la population du quartier. En fait, pour 
l’équipe communautaire, faire de la promotion de la 
santé, c’est intervenir sur les déterminants sociaux de la 
santé, comme la pauvreté, le logement, l’aménagement, 
l’exclusion sociale, le transport, l’environnement, la sé-
curité alimentaire, etc. 

 Équipe 
 Jeunesse 

 Équipe 
 Scolaire 

Équipe de planification 
et de développement 
communautaire
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Bilan d’activité des équipes: les bons coups de l’année

Selon une évaluation annuelle des besoins, l’équipe 
concentre son action sur les dossiers jugés prioritaires 
pour les citoyens et citoyennes du quartier.

Les bons coups de l’année
Poursuite des actions entamées l’an passé visant à en-
rayer les frais facturés lors de consultations médicales 
dans le cadre de la campagne : Mettons un frein aux 
frais. Le dépôt de l’étude de faisabilité pour une maison 
de naissance à Pointe-Saint-Charles. L’implication pour 
le parc intergénérationnel Joe-Beef dont la réalisation 
débutera cet été.  Les démarches avec  Nous et les trains 
contre le bruit ferroviaire. La poursuite de l’implica-
tion au sein de comités de la Clinique et de la table de 
concertation communautaire Action-Gardien, particu-
lièrement au comité des ainés, au comité santé-mentale 
et sur les enjeux d’aménagement de quartier.
Communication: 
La révision complète du site web. L’adoption d’une charte 
d’utilisation des médias sociaux. La création d’une page 
Facebook : «Mettons un frein aux frais». L’identifica-
tion du point de service sur la rue du Centre. Rédaction 
de la politique de gestion participative. Le soutien aux 
équipes de la Clinique et à la table de concertation. 

L’équipe de gestion des ressources donne le support ma-
tériel nécessaire en vue d’offrir des services de santé aux 
usagers de la Clinique communautaire de Pointe-Saint-
Charles. 
Cette équipe s’occupe activement, en autres, de la bonne 
gestion:
•	 des finances, de la comptabilité, de la paie
•	 des ressources humaines incluant le recrutement, 

l’application des conventions collectives
•	 des ressources immobilières et matérielles comme 

les assurances, bâtiments, installations, équipe-
ments, des achats de matériel, entretiens, l’installa-
tion du matériel ergonomique chez les usagers, du 
transport

•	 de la santé et de la sécurité au travail
•	 ou encore des technologiques tels que la téléphonie, 

l’informatique, le centre de documentation, de l’en-
tretien, sécurité informationnelle, etc.

Les bons coups de l’année
Les améliorations apportées dans les processus de re-
crutement et de sélection. La démarche de consultation 
interne sur la situation budgétaire de la Clinique. 

 Équipe des ressources
 administratives 
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Rapport de la commissaire locale aux plaintes 
et à la qualité des services 

Assistances : 9 dossiers

Action : Aide concernant un soin ou un service

Motifs : 9 motifs
•	 Accessibilité :
       - Absence de service ou de ressource (2)
       - Délais/rendez-vous (1)
       - Refus de services/soins/services/programmes (1)
•	 Droits particuliers :
       - Droit de porter plainte (1)
•	 Soins et services dispensés :
       - Continuité/arrêt de service (1)
       - Continuité/instabilité ou mouvement du 
          personnel (1)
       - Traitement/intervention/services (action faite)(2)

Délai : 10.5 jours 

Avec mesure/sans mesure : Sans mesure

Plaintes : 3 dossiers

Motifs : 4 motifs
•	 Accessibilité :
      - Refuse de services/soins/services/programmes (1)
•	 Droits particuliers :
      - Droit à l’information sur l’état de santé (1)
•	 Relations interpersonnelles :
      - Communication/attitude/attitude non verbale 
          inappropriée (1)
      - Communication/attitude/manque d’empathie (1)

Délai : 26 jours

Avec mesure/sans mesure : Une mesure corrective (in-
formation/sensibilisation d’un intervenant).
Avec recommandation/sans recommandation : Sans 
recommandation
Rejeté sur examen sommaire : Aucun dossier
Refusé ou abandonné : Aucun dossier
Protecteur du citoyen : Aucun dossier n’a fait l’objet 
d’un recours auprès du Protecteur du citoyen.

Consultation : 1 dossier

Intervention: Aucun dossier

Autres fonctions de la commissaire :

Activités Nombre
Promotion/information 2
Communication au CA 1
Participation au CVQ 2
Collaboration au fonctionnement du 
régime d’examen des plaintes

2

Rapport du Médecin examinateur

Aucune plainte n’a été adressée au médecin examina-
teur au courant de l’année 2015-2016.

Rapport du Comité de révision

Aucune demande n’a été adressée au comité de révision 
au courant de l’année 2015-2016.

Madame Céline Roy, avocate, M.A.
Commissaire locale aux plaintes et à la qualité des 

services
Centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal
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Rapport financier
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Rapport statistique 2015-2016

Explications des variations

Soutien à domicile

Au soutien à domicile, on remarque une baisse du nombre 
d’usager-es recevant les services d’une infirmière ou d’une 
auxiliaire de santé et de services sociaux, mais nous notons 
une  hausse de plus de 10%  des interventions effectuées. 

Cette année encore, on remarque une hausse du nombre 
moyen d’interventions par usager-e pour l’ensemble du sou-
tien à domicile, l’an dernier un-e usager-e recevait 45.93         
interventions en moyenne pour 47.30 cette année.

Cette augmentation est principalement due à la  lourdeur des 
cas traités et à la plus grande vulnérabilité de la clientèle des-
servie, notamment les usager-e-s en soins palliatifs qui néces-
sitent une plus grande attention pour le maintien à domicile. 

Pour les intervenant-e-s sociaux, nous observons une aug-
mentation de plus de 30% au niveau des interventions, les be-
soins en services  psychosociaux et en support psychologique 
sont en augmentation chez les aîné-e-s du quartier.

L’an dernier, une révision  des statistiques par les physiothéra-
peutes et les ergothérapeutes du SAD avait permis une meil-
leure codification de l’acte par professions. On remarquait un 
ajustement qui s’est poursuivi cette année avec une diminu-
tion de près de 8% des interventions en ergothérapie, mais 
une augmentation 12.68% pour la physiothérapie.

Enfance-Famille-Jeunesse-Scolaire,
Équipe communautaire et 
Équipe Adultes-Santé mentale

Depuis l’arrêt de saisie des vaccinations au niveau de notre 
logiciel de statiques à la demande du réseau, aucune don-
née officielle de vaccination n’est disponible pour cette an-
née puisque, jusqu’à présent, le nouveau système de saisie 
(SI-PMI) ne permet pas l’émission de rapports statistiques. 
Par contre, la baisse sera beaucoup moins marquée que ce 
que nous pouvons apercevoir dans le tableau. Les données 
inscrites ont été compilées de mars 2015 à juin 2015, ils nous 
manquent donc les données de juin 2015 à mars 2016.
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La complexification des cas pour les services psychosociaux pour les jeunes en difficulté et leurs familles se traduit 
par une baisse du nombre d’usager-e-s suivis (-7,16%)  et une augmentation du nombre d’interventions de près 
de 8%. Fait à noter, le temps d’attente pour un premier service a considérablement diminuer passant de 12 mois à 
moins de 4 mois.

En orthophonie pour enfants, on constate une hausse d’usager-e pour une diminution du  nombre d’interventions, 
par contre, par rapport à l’an dernier, la durée moyenne d’une intervention est passée de 63 minutes à 73 minutes.

Les campagnes de publicité de la Clinique pour la prévention des infections transmissibles sexuellement et par le 
sang  semblent avoir porté fruit puisque nous avons noté une hausse de 11.5% au niveau des usager-e-s et de 21.5% 
pour les interventions par rapport à l’an dernier. 

Services courants

Malgré beaucoup de mouvements au sein de l’équipe médicale, 2 départs et 3 nouvelles recrues, la prise en charge 
de la clientèle orpheline via le guichet d’accès (GACO) se poursuit et se traduit par une hausse de près de 25% du 
nombre d’usager-e-s rencontré. 

Cette augmentation de la prise en charge se répercute sur le nombre d’usager-e-s rencontré par les services infir-
miers ou l’on peut remarquer une petite hausse du nombre d’interventions de 3.81%. 

Les services psychosociaux ont accusé une légère diminution du nombre d’usager-e-s et d’interventions. Cet écart 
peut s’expliquer par la complexité des situations psychosociales vécues par les usager-e-s qui ne permettent pas 
aux intervenant-e-s d’augmenter le nombre d’interventions. Toutefois, les statistiques retenues dénombrent uni-
quement les demandes normalisées.  Les autres types de demandes ne sont pas compilées dans les statistiques (ex: 
demandes d’information)

La campagne de vaccination contre l’influenza s’est terminée par une baisse de la vaccination de près de 18%, nous 
associons cette baisse au manque  d’efficacité du vaccin lors de la campagne 2014-2015 qui est restée dans la mé-
moire collective. Par contre, la vaccination contre le pneumocoque a presque doublé avec 127 vaccinations contre 
68 l’an dernier.

Rapport statistique 2015-2016
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